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Par depeche du 6 mai 2004, le Conseil d’Etat fut saisi de la part du 
Premier Ministre, Ministre d’Etat, d’une proposition de loi deposee a la 
Chambre des deputes par le depute Alex BODRY, en seance publique du 22 
avril 2004. 

La depeche annoncait une prise de position du Gouvemement dans les 
meilleurs delais, tandis qu’une autre depeche du 24 octobre 2008 signale au 
Conseil d’Etat « que le Gouvemement n’entend pas emettre de prise de 
position sur une proposition de loi dont le sujet rentre dans le champ des 
moyens de controle du pouvoir legislatif sur le pouvoir executif ». Alors que 
le Gouvemement a omis de communiquer au Conseil d’Etat les avis des 
autorites judiciaires, il resulte du document parlementaire n° 5331 1 que la 
proposition de loi fut toutefois avisee par la Justice de paix d’Esch-sur- 
Alzette le 26 mai 2004, par la Cour superieure de justice le 9 juin 2004, par 
la Justice de paix de Luxembourg le 24 juin 2004, et par le Procureur 
general d’Etat le 29 mai 2006. Sans entrer dans les details de la proposition 
de loi, les instances judiciaires ont approuve a l’unisson la disposition 
interdisant a la commission d’enquete de rechercher sur des faits ayant 
donne lieu a des poursuites judiciaires, aussi longtemps que celles-ci sont en 
cours, et l’obligeant a mettre fin a sa mission des l’ouverture d’une 
information judiciaire relative aux circonstances qui ont motive sa creation. 

Par depeche du 13 janvier 2010, le Conseil d’Etat a ete saisi de la part 
du President de la Chambre des deputes de deux amendements a la 
proposition de loi sous avis, accompagnes d’un commentaire. Un texte 
coordonne etait egalement joint. 

Le Conseil d’Etat s’est fonde sur le texte coordonne pour emettre le 
present avis. 


Considerations generates 

Le droit d’enquete de la Chambre des deputes resulte de Particle 64 de 
la Constitution ainsi libelle: « La Chambre a le droit d’enquete. La loi regie 
l’exercice de ce droit. » 

La proposition de loi vise a reglementer le droit d’enquete de la 
Chambre des deputes et entend abroger la loi du 18 avril 1911 sur les 
enquetes parlementaires toujours en vigueur. 

L’article 64 de la Constitution attribue expressement la reglementation 
du droit d’enquete a la loi. Cette disposition doit etre lue ensemble avec 






Particle 70 de la Constitution aux termes duquel « La Chambre determine 
par son reglement le mode suivant lequel elle exerce ses attributions ». Cette 
demiere prerogative de la Chambre lui permet de regler son fonctionnement 
en toute independance, sans intervention du Grand-Due. En reproduisant le 
contenu integral de la loi du 18 avril 1911 sur les enquetes parlementaires 
dans ce reglement sous les articles 167 a 179, la Chambre a contribue a une 
certaine confusion. 

Le droit d’enquete figure dans nos Constitutions depuis 1848. Le 
libelle de Particle 64 fut repris de la Constitution beige du 7 fevrier 1831 1 2 . 
Cette prerogative du Parlement se retrouve dans toutes les constitutions des 
democraties parlementaires. Le Parlement europeen s’est egalement dote 
d’un reglement fixant les modalites du droit d’enquete, lui attribue par 
Particle 226 de la version consolidee du Traite sur le fonctionnement de 
l’Union europeenne. La proposition de revision n° 6030 portant 
modification et nouvel ordonnancement de la Constitution vise a introduire 
le droit d’enquete a Particle 88 sous la section « Autres prerogatives de la 
Chambre des deputes ». 

L’enquete parlementaire est un instrument au service des representants 
du peuple. Son utilite est incontestable. II pennet a la Chambre d’exercer en 
toute independance un controle sur le fonctionnement de l’Etat, tant au 
niveau institutionnel qu’administratif et de clarifier des situations que le 
Parlement estime appropriees d’instruire, dans le cadre de sa mission de 
veiller aux interets generaux du pays (article 50 de la Constitution). 

On assiste depuis la deuxieme moitie du vingtieme siecle a une 
renaissance spectaculaire de cette prerogative parlementaire dans toutes les 
democraties. L’interet suscite par les grandes enquetes parlementaires 
initiees aux Etats-Unis («Investigation Committees » - aux competences 
tres larges) et P impact extraordinaire qu’elles ont eu sur le grand public ont 
certainement contribue a cette evolution. 

En Belgique, le Parlement a systematiquement recours a ce procede 
d’investigation depuis le debut des annees 1980, notamment dans le 
contexte de P affaire dite des “tueurs du Brabant ’, du dossier SAB ENA, du 
drame du Heysel et dans le cadre de P affaire Dutroux. La Diete allemande a 
notamment institue un “Untersuchungsausschuss” dans P affaire “ Fliclt ’ en 
1994, dans Paffaire des dons au parti CDU en 1999 et au sujet du pretendu 
espionnage de journalistes par le service de renseignements (BND) en 2006. 

La Constitution francaisc du 4 octobre 1958 regit le droit d’enquete a 
Particle 51-2 (version entree en vigueur le l er mars 2009). Aux tennes de 
Particle 6 (paragraphe I, alinea 2) de l’ordonnance modifiee n° 58-1100 du 
17 novembre 1958, des commissions d’enquete parlementaire peuvent etre 
formees en France au sein de l’Assemblee nationale ou du Senat. Elies ont 
pour mission de « recueillir des elements d’information soit sur des faits 
determines, soit sur la gestion des services publics ou des entreprises 
nationales, en vue de soumettre leurs conclusions a l’assemblee qui les a 
creees ». L’Assemblee nationale francaisc a ainsi cree une commission 


1 Pour les details historiques tres interessants relatifs a la gestation de la loi de 1911 sur les enquetes 
parlementaires, il est renvoye a l’avis de Maitre Alex Bonn sur la question, joint comme annexe B au rapport de 
la commission d’enquete parlementaire sur l’affaire dite « de proxenetisme, de corruption de fonctionnaires et de 
trafic d’armes et de stupefiants » (doc. pari. n° 2606, Annexe B, pages 13 a 21). 
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d’enquete sur les consequences sanitaires et sociales de la canicule en 2003 
et sur les causes des dysfonctionnements de la justice dans l’affaire 
d’Outreau en 2005. 


Le Parlement luxembourgeois a notamment cree des commissions 
d’enquete dans le cadre de 1’affaire dite de « proxenetisme, de corruption de 
fonctionnaires et de tralic d’armes et de stupefiants » en 1980 (doc. pari. n° 
2606), ainsi que dans le cadre de 1’affaire du Centre thermal de Mondorf-les- 
Bains (commission parlementaire d’enquete instituee par la resolution du 23 
mars 1989, doc. pari. n° 3335) et en 2003 suite aux irregularites constatees 
dans le contexte des «transports routiers internationaux» (doc. pari. 
n° 5170). 

L’auteur de la proposition de loi sous avis estime que la loi du 18 avril 
1911, qui regit la matiere, necessite une reforme profonde alors que 
1’experience des demieres decennies aurait fait apparaitre « les limites et les 
defaillances du regime en vigueur ». II releve notamment le fait que, meme 
si la commission d’enquete est dotee des pouvoirs d’un juge d’instruction, 
T enquete parlementaire constitue essentiellement un instrument a caractere 
politique. La neutrality et l’independance necessaries au bon fonctionnement 
de l’organe sont ainsi serieusement affectees. A deux reprises, des 
commissions d’enquete ont d’ailleurs juge utile de demander un avis 
juridique aupres de constitutionnalistes confirmes pour preciser leur 
competence en cours d’execution d’une enquete. 2 ’ 3 Les avis n’ont pas ete de 
nature a clarifier pour autant la situation, mais ont contribue a 1’elaboration 
de la proposition de loi sous avis. 

II est projete de faire cesser la confusion entre les pouvoirs quasi 
juridictionnels de la commission et le volet politique de sa mission en 
procedant a une reforme generale du systeme. L’auteur de la proposition de 
loi entendait reagir aux derives en proposant: 

d’assouplir la regie de la majority sur la decision d’instituer une 
commission d’enquete parlementaire. Cette disposition a ete 
abandonnee par la Commission des Institutions et de la Revision 
constitutionnelle en raison de son incompatibility avec l’article 62 de 
la Constitution; 

de preciser tant la composition de la commission que son objet; 
d’instituer des regies claires et contraignantes quant aux pouvoirs 
d’investigation, sans reference aux pouvoirs du juge d’instruction. La 
loi de 1911 ne fournit aucune indication precise sur les competences 
et les attributions; 

d’eviter au maximum le risque d’une interference entre l’enquete 
parlementaire et une eventuelle enquete penale parallele. 

Dans Texpose des motifs, il est precise que l’initiative legislative fut 
prise au cours d’une periode ou aucune enquete parlementaire n’etait 
envisagee. Tel est egalement le cas a la date ou le present avis est emis par 
le Conseil d’Etat. 


2 Bonn, op. cit. 

3 Voir l’avis intitule « Enquete parlementaire et enquete judiciaire » par Roger Lallemand et Francis Delperee, 
redige a la demande de la Chambre des deputes dans le cadre de l’enquete, doc. pari. n° 5170, publie aux 
Annales du Droit luxembourgeois, n° 12 (2002), p. 27-31. 
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La proposition de loi ne se prononce pas sur tous les aspects du 
deroulement et de Tissue de la procedure d’enquete. Les depositions des 
temoins devront necessairement figurer dans un proces-verbal a signer par 
eux. Le Conseil d’Etat estime encore qu’il y aurait lieu de prevoir que, sauf 
decision contraire de la Chambre, les travaux de la commission aboutiront 
sur un rapport a remettre au president de la Chambre et a discuter en seance 
publique. Ce rapport devrait contenir des conclusions et, le cas echeant, des 
rec ommandations. 


Examen des articles 


Article 1 C1 


Le Conseil d’Etat est d’avis que la premiere phrase de cet article est a 
omettre alors qu’elle ne contient aucune disposition normative. En effet, le 
droit de la Chambre de reglementer elle-meme le mode suivant lequel elle 
exerce ses attributions decoule directement de Tarticle 70 de la Constitution. 
Cette prerogative ne trouve sa limite que dans Tarticle 51(2) disposant que 
Torganisation de la Chambre est reglee par la loi ainsi que, pour autant que 
le droit d’enquete est vise, dans le texte de Tarticle 64 de la Constitution. 

II y a lieu de distinguer entre, d’une part, « Torganisation de la 
Chambre » et « Texercice du droit d’enquete », domaines reserves a la loi 
formelle et, d’autre part, « le mode d’exercice des attributions », qui est du 
domaine du reglement vise par Tarticle 70 de la Constitution. Dans la 
mesure ou le reglement de la Chambre est certes equipollent a la loi, mais 
n’est pas une loi formelle, il ne saurait s’imposer aux citoyens et 
administres. Les attributions de la Chambre relevent de la Constitution et de 
la loi. Le droit d’enquete impose des obligations aux citoyens. II doit des 
lors etre regi par la loi. L’habilitation prevue au profit du reglement de la 
Chambre etant inconciliable avec le texte de Tarticle 64 de la Constitution 
qui reserve a la seule loi Torganisation de ce droit, le Conseil d’Etat 
s’oppose fonnellement au libelle propose. 

Article 2 


Aux termes de cet article, le droit d’enquete s’exerce par une 
commission formee au sein de la Chambre. La loi de 1911 prevoit encore la 
possibility de voir la Chambre en assemblee pleniere exercer ce droit. Cette 
hypothese ne doit pas etre mentionnee expressis verbis dans la mesure ou, 
en omettant de fixer dans la loi un effectif maximum a la commission ad 
hoc ainsi creee, la Chambre garde toute latitude. 

La deuxieme phrase restreint le droit d’enquete aux questions d’interet 
public, excluant fonnellement toute question d’ordre individuel ou prive. 
Cette limitation est justifiee et correspond au domaine de competence de la 
Chambre dans l’ordre institutionnel. 

Le Conseil d’Etat est toutefois d’avis qu’il importe de cerner le 
mandat de la commission avec plus de precisions pour eviter d’eventuels 
debordements en cours d’enquete. II propose de s’inspirer de Tarticle 140(1) 
du reglement de TAssemblee nationale en France et d’ajouter la phrase 
suivante a cet article: 
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« La resolution de la Chambre determinera avec precision les 
faits qui donneront lieu a l’enquete. » 

Article 3 


L’article 3, dans sa version initiale, entendait reglementer l’institution 
d’une commission d’enquete. Aux termes de cet article, l’institution d’une 
commission d’enquete peut etre imposee par une minorite qualifiee de 
deputes, a savoir un tiers (20 deputes sur 60). La loi actuellement en vigueur 
ne fixe aucune regie particuliere a cet egard, de sorte que le principe de la 
majorite resultant de l’article 62, alinea 1 de la Constitution est applique 
pour initier cette mesure d’investigation. De cette maniere, les fractions 
formant la majorite gouvemementale peuvent en toute hypothese empecher 
une enquete d’avoir lieu. A signaler que 1’introduction de la minorite 
qualifiee constituerait une entorse interessante a la regie de la majorite. Une 
telle regie n’existe ni en France ni en Belgique. Elle se retrouve toutefois 
dans la loi allemande du 19 juin 2001 (“Gesetz zur Regelung des Rechts der 
Untersuchungsausschiisse des Deutschen Bundestages”) qui n’exige que 
1’accord d’une minorite egale a un quart des parlementaires. De meme, 
l’article 226 de la version consolidee du Traite sur le fonctionnement de 
l’Union europeenne prevoit le seuil d’un quart de ses membres. 

Eu egard aux specificites luxembourgeoises, le Conseil d’Etat estime 
que la fixation d’une minorite qualifiee egale a un tiers des deputes serait 
appropriee. Elle exigerait toutefois prealablement une revision 
respectivement de l’article 62, alinea 1 ou de l’article 64 de la Constitution. 
La proposition de revision n° 6030 precitee portant modification et nouvel 
ordonnancement de la Constitution vise d’ailleurs a introduire ce seuil. 

C’est des lors a bon droit que, dans la version amendee par la 
commission parlementaire, il a ete renonce en l’etat actuel de la Constitution 
a la possibility d’instituer une commission d’enquete parlementaire sur base 
d’une resolution adoptee par une minorite qualifiee. II va sans dire que 
l’obligation d’un accord majoritaire en vue d’instaurer une commission 
d’enquete parlementaire reduit substantiellement l’interet de cette 
attribution. 

A l’instar de la legislation framjaise (ordonnance 58-1100 du 17 
novembre 1958) et de la loi allemande, la commission d’enquete doit 
refleter la composition de la Chambre. Cette regie assurera necessairement 
une influence preponderante des deputes issus de la majorite 
gouvemementale. Le Conseil d’Etat se demande s’il ne serait pas indique 
d’accroitre le pluralisme des commissions d’enquete et par la meme 
l’efficacite et la credibility de leurs investigations en augmentant, par 
d’autres biais, les pouvoirs de l’opposition. Ainsi, le reglement pourrait 
prevoir une obligation de convoquer des reunions sur demande d’un quart 
des membres de la commission. Une minorite pourrait egalement decider de 
l’ordre du jour de la reunion. De meme, il pourrait etre prevu qu’une 
decision portant sur l’instauration d’une reunion non publique exige une 
majorite de deux tiers des membres de la commission. 
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Article 4 


Cet article precise le mode de fonctionnement de la commission. II est 
prevu de donner a la commission les memes droits que ceux reserves au 
juge d’instruction. En regie generale, les seances lors desquelles la 
commission entendra des temoins seront publiques. II est neanmoins prevu 
que, dans certaines hypotheses, « les personnes assistant a certaines 
enquetes peuvent etre soumises au secret professionnel ». Cette disposition 
n’est pas sans poser probleme. Qui est vise par « les personnes assistant a 
certaines enquetes »? L’hypothese visee se situe necessairement dans le 
contexte d’une mesure executee en seance non publique, cas deja 
exceptionnel. S’agira-t-il des temoins, ou la disposition vise-t-elle 
uniquement le personnel de la Chambre ainsi que, le cas echeant, les 
traducteurs ou interpretes? Quel secret professionnel est vise, s’agissant de 
temoins, le cas echeant, soumis par ailleurs a aucun secret? Le Conseil 
d’Etat concoit qu’il puisse exister des situations jus till ant pareilles 
exceptions, mais estime qu’il serait preferable de les circonscrire dans la loi. 
Le renvoi au reglement de la Chambre pose probleme dans la mesure ou la 
violation du secret professionnel dans des hypotheses exclusivement fixees 
par le reglement de la Chambre aura neanmoins des repercussions penales 
pour les personnes visees alors qu’elles ne sont pas soumises au reglement 
de la Chambre qui constitue une reglementation a usage interne. Le Conseil 
d’Etat s’oppose des lors formellement a ce qu’une disposition ayant des 
implications directes sur des tiers puisse figurer dans le reglement. 

Le Conseil d’Etat estime par ailleurs qu’il importe de preciser, a 
1’instar des dispositions afferentes en Belgique, que toute personne autre 
qu’un membre de la Chambre qui, a un titre quelconque, assiste ou participe 
aux reunions non publiques de la commission, est tenue, prealablement, de 
preter devant le president de la commission le serment de respecter le secret 
des travaux. II y a egalement lieu de renvoyer expressement a l’article 458 
du Code penal. 

Le Conseil d’Etat approuve l’introduction dans la loi du respect du 
principe du contradictoire. II y a toutefois lieu de modifier le libelle de 
l’alinea in fine pour tenir compte de l’intention des auteurs qui souhaitent 
manifestement que la commission juge du bien-fonde de la demande. Le 
Conseil d’Etat propose de remplacer le dernier alinea de l’article 4 par le 
texte qui suit: 

« Toute personne qui estime que l’enquete pourrait lui porter 
prejudice a le droit de demander a y etre entendue et a voir ordonner 
des mesures d’instruction. La commission d’enquete statuera sur 
1’admissibility et le bien-fonde de cette demande. Les travaux de la 
commission se font dans le respect des droits de la defense. » 

Article 5 


Selon cet article, les pouvoirs attribues a la commission d’enquete 
ainsi qu’a son president sont ceux determines par la Chambre des deputes. 
Or, il semble complique, voire risque, de laisser la Chambre, dans chaque 
cas d’espece, le cas echeant - apres un changement afferent de la 
Constitution - par un vote minoritaire, determiner les pouvoirs attribues a la 
commission. Le Conseil d’Etat insiste des lors, sous peine d’opposition 
formelle, a voir fixer les pouvoirs dans la loi, quitte a ce que l’etendue des 
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pouvoirs theoriques ainsi accordes puisse etre restreinte par une decision de 
la commission. Le probleme serait resolu si la loi precisait simplement que 
la commission ne peut prendre que les mesures d’instruction prevues par le 
Code d’instruction criminelle. L’alinea 2 serait alors superfetatoire. 

II appartient par contre a la Chambre de cerner le mandat et de definir 
au prealable l’objet de toute enquete a laquelle elle entend proceder. 

Le Conseil d’Etat ne concoit pas non plus en quoi le president aurait 
des pouvoirs autres que ceux de la commission toute entiere, a mo ins qu’il 
n’ait ete specialement habilite par la loi ou qu’il agisse dans le cadre d’une 
habilitation speciale. 

Selon l’alinea 2, les pouvoirs attribues a la commission peuvent 
correspondre a ceux d’un juge d’instruction en matiere criminelle. Dans la 
loi beige, il n’est plus fait reference au juge d’instruction mais au Code 
d’instruction criminelle. Les auteurs du texte beige ont en effet estime que la 
reference au juge d’instruction etait une source de confusion, ce que le 
projet vise precisement a eviter. Le Conseil d’Etat se rallie a l’approche 
adoptee en Belgique. 

Le texte propose exclut toute enquete sur des faits « ayant donne lieu a 
des poursuites judiciaires et aussi longtemps que ces poursuites sont en 
cours ». II est de meme precise que la mission d’une commission deja creee 
prend fin des l’ouverture d’une information judiciaire « relative aux faits qui 
ont motive sa creation ». 

Ce faisant, le texte sous avis est largement en retrait par rapport aux 
dispositions actuellement en vigueur, mais aussi par rapport au pouvoir 
d’enquete tel qu’il est organise en Belgique, ou le pouvoir d’enquete du 
Parlement peut en effet etre exerce concurremment avec une enquete 
judiciaire. 

Si, au vu des difficultes rencontrees par le passe, la Chambre entend 
ainsi se priver de cette prerogative, il y a lieu de preciser par quel biais la 
Chambre est in form ee de l’ouverture d’une infonnation judiciaire, mettant 
ainsi fin a ses travaux. Dans la mesure ou le juge d’instruction ne peut 
informer qu’en vertu d’un requisitoire du procureur d’Etat (article 50 du 
Code d’instruction criminelle), il appartiendra au procureur d’Etat 
territorialement competent d’informer la Chambre, dans le respect du secret 
de l’instruction (article 8 du meme Code), de l’ouverture d’une instruction 
susceptible d’interferer avec les faits ayant motive 1’institution de la 
commission. Il y aurait lieu de modifier l’alinea 3 du texte cornme suit: 

« L’instruction menee par la commission d’enquete ne saurait 
porter sur des faits ayant donne lieu a des poursuites judiciaires et 
aussi longtemps que ces poursuites sont en cours. (...) 

Le Procureur d’Etat territorialement competent est tenu de 
renseigner la Chambre des deputes sur les poursuites judiciaires en 
cours sur des faits qui font l’objet d’une procedure d’enquete 
parlementaire. Si une commission a deja ete creee, sa mission prend 
fin des l’ouverture d’une telle infonnation judiciaire. » 

La Commission des Institutions et de la Revision constitutionnelle a 
supprime la disposition de la proposition de loi initiale prevoyant la 
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possibility de proceder, par une loi speciale, a des perquisitions, a des visites 
domiciliaires ou a des saisies de documents ou de correspondances. Cet 
alinea est omis pour les motifs retenus par la Commission. Le Conseil d’Etat 
note toutefois une incoherence entre 1’intention exprimee dans 1’expose des 
motifs du commentaire de l’article figurant dans le rapport de la 
Commission des Institutions et de la Revision constitutionnelle et le texte de 
la proposition de loi tel que amende. En effet, en maintenant 1’alinea 2 de la 
proposition (« Ils peuvent correspondre a ceux du juge d’instruction en 
matiere criminelle ») - et meme a supposer que la reference au juge 
d’instruction soit remplacee par une reference au Code d’instruction 
criminelle selon la proposition du Conseil d’Etat le pouvoir d’effectuer 
des perquisitions, des saisies ainsi que d’avoir recours a toutes autres 
mesures d’instruction institutes au Code d’instruction criminelle, y compris 
le recours a la police judiciaire, reste entier. Le Conseil d’Etat n’a pas 
d’objection a voir maintenir le renvoi au Code d’instruction criminelle. 

Article 6 


Cet article regie le mode de convocation devant la commission. Selon 
le texte, les citations seraient faites par le ministere d’huissier « ou par tout 
autre moyen d’infonnation equivalent». D’apres le Conseil d’Etat, il faut 
limiter le mode de convocation aux citations par l’huissier. En effet, il 
convient d’eviter toute imprecision dans la mesure ou une sanction penale est 
prevue en cas de non-comparution. Il y a par ailleurs lieu d’omettre la 
reference aux delais exprimes en jours francs, alors que le terme « franc » 
n’est plus de mise suite a la modification operee par la loi du 30 mai 1984 
portant 1) approbation de la Convention europeenne sur la computation des 
delais signee a Bale, le 16 mai 1972; 2) modification de la legislation sur la 
computation des delais. 

Articles 7 et 8 


Sans observation. 
Article 9 


A 1’instar de ses observations a l’endroit de l’article 5, le Conseil 
d’Etat propose de remplacer la reference au juge d’instruction par une 
reference au Code d’instruction criminelle. 

Articles 10 a 14 


Sans observation. 


Ainsi delibere en seance pleniere, le 23 fevrier 2010. 

Pour le Secretaire general, Le President, 

L’Attache premier en rang, 


s. Yves Marchi 


s. Georges Schroeder 



